
Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission relatives à la révision du système européen de surveillance financière (SESF), adoptée par la Commission le 25 juin 2014
1. Rapporteur: Sven GIEGOLD (Verts/ALE/DE)
2. Numéro de référence du PE: A7-0133/2014 / P7_TA-PROV(2014)0202
3. Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2014
4. Objet: révision du système européen de surveillance financière (SESF)
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission est tenue, en vertu des règlements instituant les autorités européennes de surveillance (AES) et le comité européen du risque systémique (CERS), d'évaluer les performances des AES et du CERS au cours de leurs trois premières années d’existence, et de publier un rapport à ce sujet au plus tard au début de cette année.
La résolution contient des recommandations à l'intention de la Commission pour la préparation de ses rapports sur la révision du système européen de surveillance financière (SESF).
Il existe un degré élevé de convergence entre la résolution du Parlement européen et le projet de rapport de la Commission sur la révision du SESF/des AES qui est actuellement finalisé par la DG MARKT. Les procédures internes pour l’adoption du rapport de la Commission sur les AES (accompagné du rapport CERS préparé par la DG ECFIN) seront lancées dans les prochaines semaines. L’adoption finale des rapports est envisagée avant la fin du mois de juillet.
Principales recommandations formulées dans la résolution du Parlement:
· Les AES devraient être habilitées à lancer, de leur propre initiative, des procédures de médiation contraignantes, y compris dans les domaines exigeant une appréciation des autorités de surveillance.
· Les trois AES devraient obtenir le mandat et les compétences nécessaires pour lancer et coordonner des tests de résistance de leur propre initiative.
· Les AES, les autorités de surveillance [y compris la Banque centrale européenne (BCE) en sa qualité d’autorité de surveillance] et le CERS devraient avoir accès aux mêmes données prudentielles.
· Les compétences des présidents des AES devraient être renforcées (par exemple pour prendre des décisions techniques et opérationnelles et lancer des évaluations par les pairs); les présidents devraient se voir conférer des droits de vote au sein des conseils des autorités de surveillance et être formellement invités aux réunions ECOFIN.
· Des experts indépendants nommés par le Parlement européen devraient siéger au sein des conseils d’administration de toutes les AES. La gestion opérationnelle des AES devrait relever de la responsabilité du conseil d’administration.
· Les autorités de surveillance devraient disposer de leur propre ligne budgétaire.
· Les systèmes de vote de l’Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP) et de l’Autorité européenne des marchés financiers (AEMF) devraient être maintenus, tandis que les changements trop contraignants et, de l'avis du Parlement européen, préjudiciables, qui ont été introduits au sein de l’ABE, dans le cadre du compromis sur le mécanisme de surveillance unique (MSU), devraient être annulés.
· Il convient de renforcer l'indépendance des AES vis-à-vis de la Commission.
· La Commission est tenue de publier une justification et une analyse coûts-avantages lorsqu'elle s'écarte des projets de norme technique soumis par les AES.
· Les AES devraient être habilitées à surveiller les disparités entre les législations nationales qui portent préjudice au fonctionnement du marché intérieur et à identifier les comportements de recherche de rente.
· L’AEMF et l’AEAPP devraient se voir conférer des pouvoirs directs de surveillance des entreprises ou activités de grande envergure, qui ont une dimension paneuropéenne.
· Les orientations prévues à l’article 16 des règlements des AES devraient être émises uniquement sur la base de l'habilitation correspondante dans la législation sectorielle.
· Il convient de prévoir des mécanismes renforçant l’indépendance du CERS, tout en garantissant l'interaction avec la BCE.
· Il convient de veiller à ce que les changements opérationnels rendus nécessaires par l'instauration du MSU, y compris la possibilité pour le CERS d'adresser des alertes et des recommandations à la BCE et au MSU, soient effectués.
· Un président exécutif du CERS devrait être désigné.
· Il convient de garantir que le CERS sera représenté aux réunions du Comité économique et financier.
· Le CERS devrait être habilité à émettre à l'intention des États membres des orientations à l'échelle de l'Union concernant des instruments macroprudentiels tels que le ratio de levier, le ratio prêt/valeur et le ratio dette/revenu.
· Le CERS devrait être habilité à adresser à la BCE des alertes et des recommandations se rapportant aux fonctions que celle-ci exerce en matière de politique monétaire mais aussi en sa qualité d'autorité de surveillance unique (MSU).
· La structure du CERS devrait être révisée afin de permettre une prise de décision plus rapide et une plus grande obligation de rendre des comptes.
· La participation du CERS aux forums internationaux sur la réglementation macroprudentielle devrait être renforcée.
· Les ressources analytiques mises à la disposition du secrétariat du CERS devraient être élargies et le comité scientifique consultatif du CERS devrait être doté de plus de ressources.
· Il convient de garantir que le CERS sera consulté si des systèmes de tests de résistance sont mis au point par les autorités compétentes, y compris la BCE ou les AES.
· Il faudrait veiller à ce que les représentants du CERS soient invités en qualité d'observateurs aux réunions et aux discussions pertinentes au sein de la BCE, y compris les réunions du comité de stabilité financière.
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission approuve dans une large mesure les recommandations formulées par le Parlement européen dans sa résolution sur la révision du SESF, notamment en ce qui concerne la gouvernance des AES (par exemple, le renforcement de la dimension européenne dans la prise de décision au niveau du conseil des autorités de surveillance) et le renforcement du rôle des AES dans le renforcement de la convergence en matière de surveillance (par exemple, les évaluations par les pairs, la médiation contraignante, les tests de résistance), et les a dûment prises en compte en finalisant le rapport sur le fonctionnement des AES. La Commission respecte pleinement l’indépendance opérationnelle des AES. En parfaite conformité avec les règlements instituant le CERS et les AES, la Commission communique aux AES les motifs de sa décision lorsqu'elle renvoie ou modifie des projets de norme technique. À chaque fois que la Commission s’écarte d'un avis technique fourni par les AES, les raisons de fond sont dûment justifiées dans l’exposé des motifs ou l’analyse d’impact accompagnant la proposition législative correspondante. En tout état de cause, le fait que la responsabilité ultime de l’adoption des projets de norme technique élaborés par les AES soit confiée à la Commission constitue une garantie que celle-ci assure le suivi du processus d'élaboration dans un cadre bien défini et dans les limites de son rôle d’observateur.
Toutefois, la Commission n’a pas l’intention, à ce stade, de joindre des propositions législatives à son rapport sur la révision du SESF/des AES. Elle suggère d’inclure dans le rapport plusieurs recommandations de mesures à prendre immédiatement (sans modifications législatives) aussi bien par les AES que par la Commission, ainsi que de mesures législatives à moyen terme. Il appartiendra très probablement à la prochaine Commission de statuer sur ces dernières.
Extrait des recommandations émises par la Commission, telles qu'elles figurent dans le projet de rapport sur la révision du SESF/des AES:
I.
Domaines d'amélioration à court terme
Certaines améliorations peuvent être mises en œuvre à court terme par les AES et la Commission et ne nécessiteraient aucune modification du cadre législatif. C’est le cas des aspects suivants:
· Une priorité plus grande pourrait être accordée à la convergence en matière de surveillance afin d’assurer la cohérence de la mise en œuvre et de l’application du droit de l’Union; en particulier, la fréquence et la qualité des évaluations par les pairs pourraient être plus élevées et un suivi plus systématique doit être garanti lorsque des manquements ont été décelés.
· Améliorer la transparence du processus de réglementation (par exemple, retour d’informations plus détaillé sur les contributions reçues dans le cadre des consultations) et garantir, si nécessaire, une analyse coûts-avantages de qualité pour les projets de norme technique.
· Accorder une priorité plus grande aux missions de protection des consommateurs/investisseurs et utiliser pleinement les compétences disponibles.
· Améliorer la gouvernance interne:
· Les groupes de parties intéressées devraient être constitués de manière équilibrée, en tenant compte de l’avis du médiateur. La transparence des travaux des groupes de parties intéressées pourrait être renforcée.
· Le rôle et l’influence du personnel des AES dans les instances préparatoires, telles que les groupes de travail, les comités permanents, les task force, etc. pourraient être renforcés.
· Le rôle et la visibilité du comité mixte pourraient être renforcés, par exemple par un site Internet spécifique et la publication systématique de ses travaux. Les AES pourraient faire un meilleur usage du comité mixte pour se focaliser sur les questions transsectorielles essentielles, y compris la protection des consommateurs et des investisseurs et les aspects prudentiels.
· Pour accroître l’autorité du président et permettre une prise de décision rapide dans l’intérêt européen, il serait possible de recourir davantage à la délégation de certaines tâches spécifiques au président, par exemple en ce qui concerne les demandes de renseignements, conformément à l’article 41, paragraphe 1, du règlement sur les AES.
À court terme, la Commission prendra des mesures dans les domaines suivants:
· Veiller à ce que les délais des habilitations pour les normes techniques dans les futures propositions législatives soient fixés par rapport à l’entrée en vigueur de l’acte juridique de base.
· Clarifier le rôle des AES lors de l'élaboration des propositions législatives par la Commission, notamment en ce qui concerne le calendrier et la portée des habilitations pour les normes techniques.
· Clarifier le rôle des AES sur la scène internationale en vue d’assurer la cohérence de la politique de l’UE.
II.
Principaux domaines potentiels d’amélioration à moyen terme
En même temps, la plupart des problèmes mis en avant par les parties intéressées qui requièrent une attention supplémentaire supposeraient une action législative afin de modifier les règlements instituant les AES. La Commission a l’intention d’examiner plus en détail les aspects techniques et juridiques des différents problèmes soulevés et de lancer des travaux préparatoires pour évaluer les différentes possibilités de résoudre ces problèmes à moyen terme. Ces travaux porteront notamment sur les points suivants:
· Sans préjudice de l’accord sur les modalités de vote de l'ABE dégagé dans le cadre du paquet MSU, la gouvernance des AES pourrait être améliorée afin de renforcer la capacité du conseil des autorités de surveillance de prendre des décisions rapides dans l’intérêt de l’UE dans son ensemble. Il pourrait être envisagé de renforcer l’autorité et le rôle du président et de modifier la composition et le mandat du conseil d’administration afin de lui attribuer des fonctions plus permanentes et plus exécutives.
· Les améliorations possibles des modalités de financement des AES pourraient être explorées pour garantir que les AES peuvent remplir leur mandat, tout en prenant en compte les contraintes budgétaires et la nécessité de limiter le plus possible les contributions budgétaires.
· Les AES pourraient avoir directement accès aux données lorsque cela est nécessaire à l’exécution de leurs tâches. Le rôle du président et/ou du conseil d’administration pourrait éventuellement être renforcé à cet égard.
· Les extensions possibles des mandats actuels devraient être évaluées de manière approfondie à la lumière du principe de subsidiarité et au regard des coûts et des avantages. L'application effective des IFRS, le système bancaire parallèle et la surveillance directe des infrastructures de marché fortement intégrées, telles que les contreparties centrales, sont des domaines dans lesquels de nouvelles tâches pourraient potentiellement être confiées aux AES concernées.
· La portée de l’article 9, paragraphe 5, des règlements instituant les AES pourrait être améliorée afin de permettre aux AES de faire pleinement usage de leurs compétences respectives.
· Le mandat dans le domaine de la protection des consommateurs/investisseurs pourrait être clarifié et renforcé lorsque cela est nécessaire, afin de mieux définir les rôles et priorités respectifs des AES, un rôle central étant confié au comité mixte.
· La possibilité d’élargir les compétences des AES en matière de règlement des différends aux pratiques prudentielles.
· La durée des mandats des membres du groupe des parties intéressées pourrait être allongée. Il conviendrait d’envisager de limiter les groupes de parties intéressées à un par AES.
· La nécessité éventuelle de changements structurels, y compris un siège unique et l’élargissement des compétences de surveillance directe aux infrastructures de marché intégrées.
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